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   Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

 Finances Publiques - section Val-de-Marne

En ouverture des séances du 5 et 13 septembre, vos représentants FO DGFiP 94  

ont lu la déclaration suivante :
Depuis le 1er juillet 2010, soit il y a plus de 3 ans, les agents des finances publiques n’ont connu aucune augmentation du point d’indice. 

Pendant ce temps, les prix ont continué de flamber alourdissant les charges des ménages, y compris ceux des « fonctionnaires ». Cet état de fait est désormais reconnu par les institutions de l’Etat : une étude de l’INSEE, publiée début août, relative à l’évolution des traitements des fonctionnaires au titre de l’année 2011, atteste en effet de cette dégradation du pouvoir d’achat des agents des finances publiques. Et que dire des conséquences, notamment en terme de pouvoir d’achat, des hausses des cotisations annoncées par le Gouvernement dans le cadre de la réforme des retraites !

Dans ce contexte, la notation et son corollaire le gain de mois à l’avancement, deviennent un enjeu pour nombre d’agents qui n’ont pas d’autre moyen pour limiter la baisse de leur pouvoir d’achat. 

C’est pourquoi, F.O.-DGFiP dénonce la décision prise unilatéralement par la DGFIP de ne pas utiliser toutes les possibilités de valorisations prévues dans le décret, à savoir la réduction maximale de trois mois. 

Aussi, les revendications de F.O.-DGFiP en matière de notation sont fortes, claires et précises.

F.O.-DGFiP condamne fermement le système lié à l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur les rémunérations. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents, entre les services et engendre des inégalités dans le déroulement de carrière.

F.O.-DGFiP exige l’abrogation du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’Etat. 

F.O.-DGFiP revendique un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent, avec le maintien d’une note chiffrée afin que chacun puisse se situer, mais sans contingentement.

Aujourd’hui, plusieurs demandes de recours sur le compte rendu d'entretien professionnel nous sont soumis. Nous comptons sur cette CAP pour rétablir des injustices. 

Pour F.O.-DGFiP, il est temps de reconnaître le mérite des agents concrètement et non verbalement. 

Bilan de la campagne d’évaluation professionnelle 2013

Les nouveautés 2013 :

· suppression de la note chiffrée

· réduction ou majoration directe de 1 ou 2 mois

· intervention d’une autorité hiérarchique

· utilisation d’une application commune aux 2 filières EDEN-RH

· procédure commune aux 2 filières d’harmonisation des cadences d’avancement 

Quelques chiffes à retenir pour la DDFiP du Val-de-Marne : 

· 1 643 agents notés (dont 574 agents administratifs, 721 contrôleurs, 326 inspecteurs, 6 géomètres et 16 agents techniques)

· 2 refus d’entretien 

· 2 majorations d’un mois, 103 mentions d’encouragement et 7 mentions d’alerte (avant CAPL)

· 53 recours hiérarchiques (dont 13 agents, 25 contrôleurs et 15 inspecteurs) : 2 demandes ont eu satisfaction totale (1B et 1A), 18 partielles et 33 rejetées.

· 36 recours devant la CAP locale (dont 9 agents, 16 contrôleurs et 11 inspecteurs).

Résultats des CAP locales 
Agents Administratifs de 1ère classe et  Agents Administratifs Principaux de 2ème  et 1ère classes 

9 dossiers ont été défendus (6 filière fiscale et 3 filière gestion publique) :

    ( 3 AAP de 1ère classe        ( 6 AA de 1ère classe.

Après discussions, 2 demandes ont eu totalement satisfaction, 4 partiellement et 3 ont été rejetées.

Contrôleurs de 2ème et 1ère classes et des Contrôleurs Principaux 
16 dossiers ont été défendus (9 filière fiscale et 7 filière gestion publique) :

 ( 6 Contrôleurs Principaux,       ( 3 Contrôleurs de 1ère classe,       ( 7 Contrôleurs de 2ème classe.

Après discussions, 2 demandes ont eu totalement satisfaction, 8 partiellement et 6 ont été rejetées.

Inspecteurs des finances publiques

11 dossiers ont été défendus (7 filière fiscale et 4 filière gestion publique). 

Après discussions, 1 demande a eu totalement satisfaction, 8 partiellement et 1 a été rejetée.

( Vote :    « CONTRE » pour les dossiers rejetés en totalité ou en partie

                « POUR » pour les trop rares demandes ayant obtenu satisfaction totale.

A l’issue des 3 CAP locales, 

toutes les réserves n’ont malheureusement pas été distribuées.

Pour FO DGFiP 94, il est regrettable que l’administration locale ait adopté 

une attitude aussi ferme et définitive sur la majorité des dossiers.
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CAP  LOCALES 


RECOURS EN NOTATION


-----------------------------------------------------------------------------------------------------


Séance du 5 septembre 2013 (Cadre C)


Séance du 19 septembre 2013 (Cadre B)


Séance du 13 septembre 2013 (Cadre A)

















